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MAAF disponible pour vous

en agence
Prenez rendez-vous sur

maaf.fr ou sur l’appli mobile 
MAAF et Moi

au téléphone

3015
du lundi au vendredi de 8h30 à 20h

et le samedi de 8h30 à 17h.

sur votre espace client
Sur maaf.fr et l’appli mobile 

MAAF et Moi

Assureur depuis plus 
de 60 ans MAAF PRO 
est à vos côtés pour 
vous conseiller et vous 
accompagner dans votre 
vie professionnelle 
comme dans votre
vie privée.
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« ARTISAN D’UN JOUR,  
ARTISAN TOUJOURS »

Susciter des vocations, c’est  
la plus belle de nos missions.
En cette saison de prix et de 
diplômes, nous mettons à l’honneur 
tous les publics qui savent travailler 
autant avec leurs mains qu’avec leur 
tête, pour vous proposer chaque jour 
des produits de qualité.
Car c’est l’histoire de tous ces succès 
artisanaux qui donnent envie aux 
jeunes de se lancer, aux porteurs 
de projets de tenter l’aventure de 
l’artisanat.
En ce sens, je tiens à remercier 
chaleureusement Monsieur Fabrice 
Rigoulet-Roze, préfet de Charente-
Maritime, d’avoir généreusement 
accepté de devenir en juin 2019  
notre « Artisan d’un jour ».
Un préfet de Charente-Maritime 
qui devient plombier c’est un beau 
message envoyé à tous les parents  
et aux collégiens.
Devenir artisan c’est la certitude 
d’avoir un métier et de vivre de sa 
passion du travail bien fait.
Mais c’est aussi à vous, maîtres 
d’apprentissage, de faire naître l’envie 
chez tous ces publics, notamment 
en leur permettant une mobilité 
européenne de quinze jours à 
six mois. Vous y gagnerez des 
contacts avec des entreprises 
étrangères et une plus grande 
maturité de vos apprentis.
Erasmus + et notre chambre de 
métiers sont là pour vous y aider.

ARTISANALEMENT VÔTRE
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MAAF disponible pour vous

en agence
Prenez rendez-vous sur

maaf.fr ou sur l’appli mobile 
MAAF et Moi

au téléphone

3015
du lundi au vendredi de 8h30 à 20h

et le samedi de 8h30 à 17h.

sur votre espace client
Sur maaf.fr et l’appli mobile 

MAAF et Moi

Assureur depuis plus 
de 60 ans MAAF PRO 
est à vos côtés pour 
vous conseiller et vous 
accompagner dans votre 
vie professionnelle 
comme dans votre
vie privée.

PRATIQUE 18

DOSSIER
La Loi pour la Liberté de  
choisir son avenir professionnel16



« L’individualisation des parcours de formation est un objectif que l’on retrouve  
dans le projet d’établissement du centre de formation des apprentis de la CMA 17. 
Pour autant, la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel nous oblige  

à aller plus loin, déclare Laurent Verdeau, directeur pédagogique du CFA. 
Aujourd’hui, nous distinguons quatre parcours d’entrée possibles au CFA.  

Ils tiennent compte des besoins de chaque apprenant. »

À l’entrée en formation, un positionnement est effec-
tué. Il consiste à évaluer les connaissances de tous 

les promo-arrivants, au moyen de tests dont la nature 
varie selon les parcours antérieurs.
Le premier parcours est un parcours « classique ». Il 
s’adresse à tous les apprenants dont les résultats mettent 
en évidence de solides acquisitions.
Le second est un parcours adapté aux élèves ayant des 
difficultés scolaires ou présentant des lacunes. Nous leur 
proposons de travailler différemment, par petits groupes 
(quatre à six personnes maximum). L’accompagnement 
y est primordial. Il est confié à des formateurs aguerris, 
en mesure d’identifier les profils d’apprentissage, c’est-
à-dire les façons préférentielles d’apprendre, ainsi que 
les capacités cognitives. L’objectif est de remédier aux 
carences et de consolider les fondamentaux.

Le troisième parcours s’adresse aux apprenants déjà 
diplômés auxquels nous souhaitons apporter des 
réponses à la carte. Ce public, en nette augmenta-
tion, illustre parfaitement l’esprit de la réforme. Pro-
poser des formations plus courtes, hybridées (qui 
mélangent du présentiel et de la formation digita-
lisée à distance) et qui répondent spécifiquement à 
leurs attentes.
Enfin, le quatrième parcours est une réponse à l’ac-
cueil de jeunes mineurs isolés. Un public allophone 
pour lequel nous avons mis en place une structure 
d’accompagnement qui intègre du français langue 
étrangère, langue seconde ou langue d’insertion. 
Au-delà de l’acquisition de compétences langagières, 
il est question d’alphabétisation et de notions fonda-
mentales en calcul, en lecture, en écriture, etc.

Le CFA de la CMA 17 
ouvert à tous ! 

TÉMOIGNAGES : QUE LEUR A APPORTÉ LA FORMATION PAR APPRENTISSAGE AU CFA ?
MARTA EST MINEURE NON ACCOMPAGNÉE  
ET ACTUELLEMENT APPRENTIE EN CUISINE
« Le CFA m’a permis d’acquérir des compétences. 
J’y ai beaucoup appris, c’était exceptionnel. Le 
bilan est très positif, les professeurs nous ont 
énormément apporté. Nous avons suivi les cours 
dans une classe spéciale, avec un aménagement 
différent, tout en suivant le programme. Pour 
la plupart de mes camarades et moi-même, les 
examens se sont bien passés. »

JULIEN EST APPRENTI BOULANGER
« Après un cursus en école d’ingénieur et une 
année passée à faire le tour du monde, le CFA 
m’a donné les moyens de réaliser mes rêves : 
m’installer en Nouvelle-Zélande avec un projet 
professionnel crédible. J’ai appris le métier de 
boulanger en quelques mois et je ne compte pas 
m’arrêter là puisque je vais poursuivre avec un 
CAP pâtissier en un an. »

FL
A

IR
IM

A
G

ES
/A

D
O

B
E 

ST
O

C
K

 //
 C

H
A

R
EN

TE
-M

A
R

IT
IM

E
ACTUALITÉS

4 LE MONDE DES ARTISANS



Rémunération de l’apprenti :  
La rémunération est calculée en pourcentage du Smic.

Avantages pour l’employeur :
Les rémunérations versées aux apprentis 
bénéficient de la réduction générale de 
cotisations sociales patronales. Les entreprises 
sont exonérées des cotisations salariales sur la 
part de la rémunération inférieure à 79 % du Smic.
Exonération des charges fiscales pour les 
entreprises de moins de 11 salariés : taxes 
sur les salaires, formation professionnelle et 
construction.
Aide de l’État, pour les employeurs de moins 
de 250 salariés qui emploient des apprentis 
préparant un niveau bac maxi :

→ 4 125 € la première année ;
→ 2 000 € la seconde ;
→ 1 200 € la troisième, voire la quatrième.
Aide de l’Agefiph : 500 € pour un contrat  
de 6 à 12 mois, 1 000 € de 12 à 18 mois, 1 500 € 
de 18 à 24 mois, 2 000 € de 24 mois, 2 500 €  
de 30 à 36 mois et 3 000 € pour un CDI ou  
un contrat de 36 mois.

NB : non-prise en compte des apprentis dans les effectifs  
de l’entreprise pour l’application des seuils sociaux et fiscaux.

Source : Cap Métiers Nouvelle-Aquitaine, agence régionale  
pour l’orientation, la formation et l’emploi.

Vous recherchez un jeune pour votre entreprise ?
Vous avez des questions concernant les aides 
financières à l’apprentissage, contactez les 
développeuses de l’apprentissage :

POUR LES MÉTIERS DE L’ALIMENTAIRE 
VENTE ALIMENTAIRE ET BÂTIMENT  
(NORD DU DÉPARTEMENT) :
Sandrine Rousseau
06 31 03 16 92 // s.rousseau@cm-larochelle.fr

POUR LES MÉTIERS DE L’HÔTELLERIE-RESTAURATION 
(NORD DU DÉPARTEMENT) :
Mélanie Bodin
06 48 20 25 86 // m.bodin@cm-larochelle.fr

POUR LES MÉTIERS DE LA MÉCANIQUE  
ET DES SERVICES (NORD DU DÉPARTEMENT) :
Marlène Meriel
06 38 81 86 39 // m.meriel@cm-larochelle.fr

TOUS LES MÉTIERS (SUD DU DÉPARTEMENT) :
Virginie Baron
06 84 54 57 91 // v.baron@cm-larochelle.fr

Et pour les autres publics (chef d’entreprise, conjoint-
collaborateur, salarié d’une entreprise artisanale  
ou non, demandeur d’emploi en reconversion) ?
Contactez les conseillères de la formation continue :

POUR LES MÉTIERS DE LA MÉCANIQUE  
ET DES SERVICES (NORD DÉPARTEMENT) :
Marlène Meriel
06 38 81 86 39 // m.meriel@cm-larochelle.fr
POUR LES MÉTIERS DE BOUCHE – VENTE ALIMENTAIRE, 
MÉTIERS DU BÂTIMENT, MÉTIERS DE LA RESTAURATION 
(NORD DU DÉPARTEMENT) :
Eve Adamowicz
06 31 73 20 07 // e.adamowicz@cm-larochelle.fr

TOUS LES MÉTIERS (SUD DU DÉPARTEMENT) :
Agnès You
06 82 80 65 36 // a.you@cm-larochelle.fr

ÂGE DE L'APPRENTI
ANNÉE DU CONTRAT

1re 2e 3e

15-17 ans 27 % 39 % 55 %

18-20 ans 43 % 51 % 67 %

21-25 ans 53 % 61 % 78 %

26 ans et plus 100 % 100 % 100 %

+
Plus d'infos sur www.cap-metiers.pro - 0800 940 166 (gratuit)
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PALMARÈS DÉPARTEMENTAL DES 
APPRENTIS DU CFA DE LA CMA 17 :
ÉPREUVE : CUISINE FROIDE
→ Baptiste Gourmelen ▶ médaille  
de bronze
→ Océane Le Jeune ▶ médaille  
de bronze
ÉPREUVE : ESTHÉTIQUE-
COSMÉTIQUE 
→ Mathilde Gaudry ▶ médaille  
de bronze
→ Mélanie Palluas ▶ médaille  
de bronze

→ Andréa Massias ▶ médaille  
de bronze
→ Laura Bodin ▶ médaille d’argent 
départementale + médaille d’or 
régionale (en photo)
ÉPREUVE : MAINTENANCE DES 
VÉHICULES, OPTION AUTOMOBILES 
PARTICULIERS
→ Mohamed El Haddadi ▶ médaille  
de bronze
→ Benjamin Daunas ▶ médaille 
d’argent
→ Simon Valadon ▶ médaille d’argent

→ Cédric Zelie ▶ médaille d’or 
départementale + médaille d’argent 
régionale
ÉPREUVE : SIGNALÉTIQUE, ENSEIGNE 
ET DÉCOR

→ Antonin Daugé ▶ médaille d’or 
départementale + médaille d’or 
régionale (en photo)
PALMARÈS EN CHARENTE-
MARITIME (TOUTE ÉPREUVE ET TOUT 
ÉTABLISSEMENT CONFONDU) :
→ Au départemental : 12 médailles  
de bronze / 12 médailles d’argent /  
16 médailles d’or
→ Au régional : 7 médailles d’argent / 
12 médailles d’or

Laura et Antonin ont concouru aux 
finales nationales le 29 juin dernier 
à La Roche-sur-Yon. Palmarès 
final dans le prochain numéro du 
magazine (n°132 - octobre 2019).

¡

La mobilité courte au CFA concerne des séjours de deux 
semaines, dont dix jours d’immersion en entreprise. En avril 
dernier, dix apprentis mécaniciens du CFA ont séjourné à 
Prague, capitale de la République Tchèque. Le pays est 
réputé pour ses infrastructures modernes intégrant des 
technologies de pointe dans la construction et la mainte-
nance automobile.
Le CFA propose également de la mobilité longue post appren-
tissage de deux mois à un an. Aujourd’hui, six apprentis du 
CFA (cuisiniers, pâtissiers, serveurs en restaurant) complètent 
leur formation professionnelle et linguistique en Angleterre. 
« Notre objectif est de développer la mobilité longue en cours 
de formation, ce que la loi pour la Liberté de choisir son ave-
nir professionnel permet désormais. Il s’agit d’un premier 
pas vers la mobilité des apprentis sur le modèle de celui 
des étudiants du supérieur », explique Anne-Catherine Toso, 

référente mobilité européenne au CFA. Concrètement, cela 
signifie qu’il est désormais possible pour les apprentis de 
commencer une formation dans le pays d’origine et de la 
poursuivre (en partie ou totalement) dans une entreprise ou 
un centre de formation situé à l’étranger. Pour l’entreprise, le 
contrat d’apprentissage est quant à lui suspendu le temps de 
la mobilité. Les règles de financement et de responsabilités 
sont clairement établies. Les principaux points d’achoppe-
ment viennent de sauter. « Une avancée dont nous sommes 
particulièrement fiers, car elle est la conséquence des tra-
vaux du projet pilote auxquels la CMA 17 (la seule CMA de 
France) a participé auprès des ministères de tutelles et des 
instances européennes », conclue Anne-Catherine.

CONTACT :  Anne-Catherine Toso, référente mobilité 
européenne au CFA au 06 84 88 07 20 ou par e-mail :  
ac.toso@cm-larochelle.fr

Les apprentis  
à la conquête de l’Europe

Depuis plusieurs années, le CFA de la CMA 17 propose des séjours de mobilité 
européenne pour encourager les apprentis à se former à l’étranger.

BRAVO AUX MEILLEURS APPRENTIS DE FRANCE
Le 6 juin dernier, au CFA de Lagord, Claude Tranchant, président du groupement 17 de la Société nationale des MOF et 
Yann Rivière, président de la CMA 17, commissaire départemental du concours Un des Meilleurs Ouvriers de France, ont 
remis les médailles aux lauréats départementaux. La cérémonie s’est déroulée en présence de monsieur le préfet de 
Charente-Maritime, Fabrice Rigoulet-Roze et de madame Anna-Maria Spano, représentante de la Ville de La Rochelle.
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CRÉATEURS - REPRENEURS

TOUT POUR ENTREPRENDRE
ÊTRE BIEN ACCOMPAGNÉ DANS VOTRE PROJET, ÇA CHANGE TOUT.

Caisse Fédérale du Crédit Mutuel Océan – Société anonyme coopérative de crédit à capital variable – RCS La Roche-sur-Yon B 307 049 015 – Intermédiaire en opérations d’assurance n° ORIAS 07 027 974, 
consultable sous www.orias.fr – 34 rue Léandre-Merlet, 85000 La Roche-sur-Yon - Tél. 02 51 47 53 00. Crédit photo : Istock. 2019.



Céline Bris, gérante de l'entreprise APC Home :

« J’ai accepté tout de suite de participer à l’expérience. 
Je trouvais intéressant le fait qu’une personnalité qui 
n’est du monde de l’artisanat veuille découvrir notre 
métier. Cette expérience a été l’occasion d’échanger 
aussi sur les conditions de travail qui ont beaucoup 
évolué ces dernières années, mais aussi sur l’appren-
tissage. Nous formerons d’ailleurs dès septembre un 
apprenti en CAP monteur en installations sanitaires au 
CFA de Lagord. C’est important de former la relève, c’est 
un vrai investissement pour l’avenir de nos métiers ! »

L’opération médiatique Artisan d’un jour, sorte 
de « Vis ma Vie d’Artisan », était le fil rouge de cette 
semaine. Le but ? Faire découvrir un métier de l’arti-
sanat à une personnalité d’envergure sur le départe-
ment.
Fabrice Rigoulet-Roze, préfet de Charente-Maritime et 
Laure Trotin, sous-préfète de Saint-Jean-d’Angély, ont 
vécu durant quelques heures la vie d’un(e) artisan(e). 
Le 4 juin, monsieur le préfet de Charente-Maritime a 
accompagné Céline Bris, gérante de l’entreprise APC 
Home et une partie de ses salariés sur un chantier de 
particulier. APC Home est une entreprise de plombe-
rie, chauffage et électricité basée à l'Houmeau.

Témoignages :
Fabrice Rigoulet-Roze, préfet de Charente-Maritime :

« J’ai soudé des tuyaux et appris à cintrer des tubes 
en cuivre qui serviront au chantier de cette maison. 
Mes collègues de travail d’un jour m’ont bien aidé. Ce 
fut une excellente expérience pour moi. J’ai accepté 
d’y participer car l’apprentissage, comme le soutient 
le Gouvernement, est une solution importante pour 
former les jeunes et les moins jeunes à un métier, avec 
la certitude d’un emploi à la clé ! C’est apprendre un 
métier technique auprès de professionnels, tout en 
continuant à travailler à l’école. C’est donc un formi-
dable levier pour l’emploi, mais aussi pour apprendre 
de nouveaux métiers ou envisager une reconversion 
professionnelle pour ceux qui le souhaitent. »

 ▲ Laure Trotin, sous-préfète de Saint-Jean-d’Angély 
a été fleuriste le temps d’une matinée aux côtés  
de Sabrina Tifra, gérante de Décoflor à Saint-Jean-d’Angély.

Artisan(e)s d’un jour :  
le préfet et la sous-préfète 

ont joué le jeu !
La Semaine nationale de l’artisanat s’est déroulée du 3 au 9 juin sur le thème :  

une semaine pour choisir l’artisanat. Monsieur le préfet et madame la sous-préfète 
de Saint-Jean-d'Angély ont participé à l'opération Artisan(e) d'un jour.
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cyber
risques :

est-elle vraimeNt

securisee ?
votre activite

ASSURANCE CYBER PROTECTION
Nous vous aidons à vous protéger contre les risques numériques  

au sein de votre entreprise et à garantir la poursuite de votre activité.

Le contrat d’assurance Cyber Protection est assuré par PACIFICA, filiale d’assurances dommages de Crédit Agricole Assurances. PACIFICA, S.A. au capital entièrement libéré de 332 609 760 euros, entreprise régie par le Code des Assurances.  Siège social : 8-10 Boulevard de Vaugirard - 75724 Paris 
Cedex 15. 352 358 865 RCS Paris. Événements garantis et conditions indiqués au contrat. Ce contrat est distribué par votre Caisse Régionale de Crédit Agricole, immatriculée auprès de l’ORIAS en qualité de courtier d’assurance. Les mentions de courtier en assurances de votre Caisse sont disponibles sur 
www.mentionscourtiers.credit-agricole.fr ou dans votre agence Crédit Agricole. Sous réserve de la disponibilité de cette offre dans votre Caisse Régionale. CAISSE REGIONALE DE CREDIT AGRICOLE MUTUEL CHARENTE-MARITIME DEUX-SEVRES, prêteur. Société coopérative à capital variable,  agréée en tant 
qu’établissement de crédit. Siège social : 14 rue LouisTardy 17140 LAGORD - 399 354 810 RCS LA ROCHELLE.  Société de Courtage d’Assurance Immatriculée au Registre des Intermédiaires en Assurance sous le n° 07 023 464.

Banque Assurances
Immobilier

En partenariat avec
www.socama.com

COMME DES MILLIERS D’ENTREPRENEURS,
BÉNÉFICIEZ DE LA GARANTIE SOCAMA 
POUR RÉALISER VOTRE PROJET PROFESSIONNEL
EN PROTEGEANT VOTRE PATRIMOINE 
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Artisans, valorisez 
VOS SAVOIR-FAIRE !

EPV, un label d’État qui compte !

L e label d’état EPV, octroyé gratuitement pour cinq 
ans sur examen de dossier, distingue les structures 

réunissant au moins un critère dans chacune des trois 
catégories suivantes :

 → la détention d’un patrimoine économique spécifique 
issu de l’expérience manufacturière ;

 → la mise en œuvre d’un savoir-faire rare reposant sur 
la maîtrise de techniques traditionnelles ou de haute 
technicité ;

 → l’attachement à un territoire.
Outre le référencement national gratuit de l’entreprise 

sur le site dédié (www.patrimoine-vivant.com), ce label 
procure une excellente notoriété auprès des prospec-
teurs de savoir-faire (souvent source d’un avantage 
concurrentiel) et ouvre un accès privilégié à certains 
dispositifs (fiscaux, financements, espaces de promo-
tion commerciale…). Les entreprises labellisées béné-
ficient du soutien spécifique des réseaux régionaux 
des chambres consulaires (CCI et CMA) et du soutien 
du conseil régional de Nouvelle-Aquitaine. Rejoi-
gnez les neuf entreprises charentaises-maritime déjà 
détentrices du label !

+
Solange Croizet, chargée de développement économique - 05 46 50 01 03 / s.croizet@cm-larochelle.fr 

À38 ans, Philippe Agenais est artisan luthier et arti-
san d’art luthier en guitare. « Très tôt plongé dans 
l’univers de la musique, je pratique plusieurs ins-

truments avant de découvrir la guitare. Au-delà du jeu, je 
m’intéresse tout de suite à l’instrument en lui-même et ma 
passion pour la lutherie devient de plus en plus présente. 
Après un bac général, je passe un bac professionnel en 
ébénisterie et métiers d’art en 2001 afin de devenir luthier 
guitare. Puis en 2002, j’intègre la formation agrée en luthe-
rie guitare chez Landry Guit’art à Béziers où j’obtiens mon 
certificat d’aptitude à la fabrication et à la réparation de 
guitares en 2003. Je perfectionne mes acquis en lutherie 
grâce aux conseils de M. Jacobacci. » Puis, en 2004, Philippe 
installe son atelier place Foch à La Rochelle.

Le titre de maître artisan est décerné par le président 
de la CMA 17 :
 → aux titulaires du brevet de maîtrise, après deux ans de 

pratique professionnelle.
À défaut, il peut être attribué par la commission régio-
nale des qualifications :
 → aux titulaires d’un diplôme de niveau III dans le métier 

exercé, s'ils justifient de deux ans de pratique profession-
nelle, de connaissances en gestion et en psychopédago-
gie des apprentissages.

Ou :
 → aux dirigeants immatriculés au répertoire des métiers 

depuis au moins dix ans, dont le savoir-faire est reconnu 
au titre de la promotion de l’artisanat ou de leur partici-
pation à des actions de formation.
Les maîtres artisans dont le métier appartient à la liste offi-
cielle des métiers d’art peuvent, dans un second temps, 
s’adresser à la CMA 17 pour promouvoir l’excellence de leur 
savoir-faire en sollicitant le titre recherché de maître artisan 
d’art.

MARIE HUET - PÔLE RÉGLEMENTAIRE DE LA CMA 17 
05 46 50 00 13

Philippe Agenais a reçu le titre de maître artisan d’art des mains de Yann Rivière, 
président de la CMA 17. Il est le quatorzième en Charente-Maritime.

Philippe Agenais, luthier, 
sacré maître artisan d’art

 ▲ À gauche, le président de la CMA 17 Yann Rivière.  
À droite, Philippe Agenais.

¡

Le titre de maître artisan est décerné par le président 

+ www.wohpenaluguitars.fr
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¡

Un vrai tremplin pour  
les artisans des métiers d’art
LE 28 MAI, CHRISTELLE PORTE, 
COUGOURDONNIÈRE, ET LU YU, 
DOMINOTIÈRE, LAURÉATES DU PRIX DES 
MÉTIERS D’ART DU ROTARY LA ROCHELLE 
ATLANTIQUE, ONT REÇU RESPECTIVEMENT 
LES PREMIER ET DEUXIÈME PRIX DU 
CONCOURS DÉPARTEMENTAL.

Alors que ce prix existe depuis de 
nombreuses années, pour la première fois, 
il était organisé conjointement par le Rotary 
et la CMA 17 qui ont réuni un jury commun 
pour départager les candidats en lice. Les 
lauréates ont fait la différence, en présentant 
des créations originales. Lu Yu imprime 
à la main des tissus et des papiers peints 
aux motifs originaux, selon des techniques 
ancestrales. Christelle Porte transforme des 
coques de calebasse en luminaires :
« C’est lors d’un séjour en Guyane il y a trois 
ans que j’ai découvert la calebasse. C’est un 
gros fruit qui, en séchant, se transforme en 
bois rigide, non comestible par l’Homme, 
servant traditionnellement de récipient. Une 
fois vidé de sa chair et poncé, je dessine des 
motifs sur la coque du fruit, puis j’y perce des 
trous et la peins. Chaque pièce est unique, 
fruit du résultat de ma créativité ! Décrocher 
ce prix est l’opportunité de faire connaître 
mon travail. Je voudrais travailler avec des 
boutiques d’ameublement à La Rochelle 
et participer à des Salons des métiers 
d’art. » Une chose rendue possible puisque 
Christelle a remporté le 2e prix régional du 
concours, ce qui lui permet de bénéficier 
d’un stand gratuit de 8 m² sur le Salon Ob’Art 
à Bordeaux en novembre prochain. « Je me 
prépare dès maintenant car c’est un Salon 
de référence pour présenter mes œuvres. 
Je mesure l’opportunité qui m’est donnée 
de toucher une clientèle sensible à l’art et 
aux œuvres de créateurs. » Christelle sera 
présente tout l’été au marché des créateurs 
situé Cours de Dames à La Rochelle.

En mars dernier, douze nouveaux ambassadeurs 
de l’appellation Artisans gourmands ont rejoint 

le dispositif qui vise à valoriser et défendre le 
fait-maison artisanal. Ils sont désormais 40 sur 

le département et parmi eux, Laurent Biardeau, 
gérant de Cacao et Macarons.

Pâtissier chocolatier depuis plus de vingt ans, Laurent Biardeau 
est venu s’installer à La Rochelle il y a sept ans. Il fabrique maca-
rons et bonbons de chocolats dans son laboratoire, à l’intérieur 
de son magasin à l’ambiance équatoriale. Laurent est polyva-
lent, il gère la production et la vente en magasin. Il conseille 
directement sa clientèle pour mieux s’adapter à ses demandes. 
Aujourd’hui, il est connu grâce au bouche-à-oreille. Laurent pro-
pose une trentaine de parfums de macarons sucrés et salés sur 
commande. « Hormis les marrons glacés, 98 % de mes produits 
sont fait-maison. C’est pour cette raison que j’ai voulu rejoindre 
le dispositif “Artisans gourmands”. Je m’approvisionne auprès 
de producteurs locaux pour travailler des fruits frais pour les 
macarons. Idem pour le chocolat, je fais appel à un producteur 
français pour acheter la fève de cacao. Cette appellation permet 
de ne pas mentir à la clientèle, de lui garantir la qualité des pro-
duits vendus et de se différencier par rapport à la concurrence. 
Pour Laurent, il faut travailler collectivement – professionnels et 
chambre de métiers - pour accroître la notoriété de la marque 
auprès du grand public et ainsi gagner de nouveaux clients. »

+
Liste complète des artisans gourmands du 17 sur www.artisans-gourmands.fr

Artisans 
gourmands,  
la garantie  

du fait-maison

CHRISTELLE PORTE, OMBRES ET LUMIÈRE 
www.ombresetlumiere17.com 
cÈOmbres et lumière 17
LU YU, INKREE, www.inkree.com

CACAO ET MACARONS : 2 rue de l’Arsenal,  
17000 La Rochelle - www.cacao-macarons.com

ENVIE DE DEVENIR ARTISAN GOURMAND ? CONTACTEZ :  
Solange Croizet, chargée de développement économique  
05 46 50 01 03 - s.croizet@cm-larochelle.fr 

 ▲ Madame Lu Yu, dominotière.

 ▲ Madame Christelle Porte, cougourdonnière.
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+

Les dossiers de candidature et le règlement du concours sont téléchargeables sur le site Internet www.trophees-artisanat.cma17.fr

Dernière ligne droite pour vous inscrire !
Artisans de Charente-Maritime, vous faites le dynamisme, le caractère et l’originalité 
de notre département. C’est le moment de faire briller votre entreprise et de gagner  

en visibilité. Bénéficiez des retombées médiatiques de l’événement et remportez  
une vidéo de promotion de votre entreprise qui sera présentée lors de la soirée  

de remise des prix le 17 octobre.

Il est encore temps de vous inscrire à la onzième édition du 
concours dans l’une des cinq catégories qui vous correspond :

→ trophée de la Jeune entreprise ;

→ trophée du Manager de talent(s) ;

→ trophée de la Dynamique commerciale et technologique ;

→ trophée de l’Excellence artisanale ;

→ trophée de l’Artisanat au féminin.

Pour participer c’est très simple !
1/ Inscrivez-vous sur le site officiel des Trophées 

www.trophees-artisanat.cma17.fr  
en complétant le formulaire.

2/ Un conseiller CMA 17 vous rappelle et vous 
suit pour le reste du concours ! 

3/ Téléchargez le dossier de votre catégorie et 
commencez à noter les informations principales.

Clôture des candidatures : 31 juillet 2019

Avec le réseau des CMA, 
l’artisanat a de l’avenir

Pour accéder à l’ensemble des services 
d’accompagnement des CMA, 
rendez-vous sur

NOUVEAUTÉ : LES TROPHÉES DONNENT 
LA PAROLE AUX TERRITOIRES !
Pour cette onzième édition, la CMA 17, 
organisatrice du concours, souhaite mettre 
à l'honneur les territoires qui font bouger 
l’artisanat en Charente-Maritime.  
Elle propose ainsi aux treize EPCI du 
département de venir présenter à leur 
manière les actions menées en faveur de 
l’artisanat sur leur territoire lors de la soirée 
de remise des prix le 17 octobre.
Vous êtes intéressés pour venir « pitcher » 
votre territoire devant les artisans du 
département le 17 octobre prochain ? 
Inscrivez-vous dès maintenant auprès  
de la CMA 17.

JULIE GADREAU, CHARGÉE DE COMMUNICATION 
j.gadreau@cm-larochelle.fr - 05 46 50 00 07

¡

Une onzième édition 
placée sous le signe de la 

nouveauté, avec la création 
d’un logo spécialement 
conçu pour le concours, 

symbolisant le lien fort qui 
unit les artisans de toute 

catégorie à la CMA 17.

Marans

La Rochelle

Surgères

St-Jean-d’Angely
Rochefort

Saintes

Saint-Porchaire

Jonzac

Gémozac

Royan

Marennes

St-Pierre-d’Oléron

St-Martin-de-Ré
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Avec le réseau des CMA, 
l’artisanat a de l’avenir

Pour accéder à l’ensemble des services 
d’accompagnement des CMA, 
rendez-vous sur



L a loi Pacte (Plan d’action pour la 
croissance et la transformation 

des entreprises) a été adoptée par 
l’Assemblée nationale le 11 avril der-
nier. Son objectif  ? « faire grandir les 
entreprises » et créer des emplois  !
Le texte s’articule autour de 
10 mesures phares :
 → simplif ier et alléger les obliga-

tions liées aux seuils ;
 → supprimer le forfait social sur l’in-

téressement et la participation ;
 → repenser la place de l’entreprise 

dans la société en intégrant au 
Code civil et au Code de commerce 
des enjeux sociaux et environne-
mentaux ;
 → créer son entreprise 100 % en 

ligne « à moindre coût » et mettre 
en place une plateforme unique 
pour les formalités des entreprises. 
Bien entendu les CMA continue-
ront à proposer un accompagne-
ment pour ces démarches.
 → faciliter le rebond des entrepre-

neurs (en cas de liquidation judi-
ciaire) ;
 → rapprocher la recherche publique 

de l’entreprise ;
 → faciliter la transmission d’entre-

prise (à titre gratuit ou aux salariés) ;

 → simplifier et assurer la portabilité 
des produits d’épargne retraite ;
 → soutenir les PME à l’export ;
 → protéger les entreprises straté-

giques.

L’artisanat est particulièrement 
impacté par cette loi. La loi Pacte 
supprime l’obligation du Stage de 
préparation à l’installation (SPI). 
Et le rend facultatif. Bien sûr, les 
chambres de métiers et de l’arti-
sanat proposeront une nouvelle 
offre dont le contenu et le format 
répondront aux nouveaux besoins. 
Enfin, la réforme consacre la régio-
nalisation des CMA dès 2021.

+
Pour en savoir plus : www.economie.gouv.fr/mediation-conso/mediateurs-references

Agenda
 Sélections internationales 

des Olympiades des métiers 
22-27 août. 12 Néo-aquitains 
représentent la France lors de 
la phase finale de la WorldSkills 
Compétition, « Jeux Olympiques » 
pour les métiers. Kazan, Russie.
www.olympiadesmetiers.fr

 Valorisation  
des métiers du chocolat  
à l’occasion du sommet  
du G7 2019
26 août. Animation assurée par  
les apprenti(e)s du CFA devant  
3 000 journalistes internationaux. 
Espace presse, Biarritz.
www.cma64.fr

 Journée de l’économie
23 septembre. En Nouvelle-Aquitaine 
autour du thème « le sens, moteur 
de la performance des entreprises » 
au cœur des transitions sociales, 
environnementales et économiques.

 Salon international  
du Patrimoine culturel
24-27 octobre. 25e édition, autour  
du thème « le futur en héritage », 
avec des entreprises artisanales  
de Nouvelle-Aquitaine, Carrousel  
du Louvre, Paris
www.patrimoineculturel.com

 Salon des Métiers d’Art
26-27 octobre. Découverte d’objets, 
objet de découvertes. Première 
édition, Salon organisé par la CMA 
des Pyrénées-Atlantiques. Palais  
de Beaumont, Pau
www.cma64.fr

 Salon régional  
de la carrosserie 
29-30 octobre. Première édition 
organisée par le CNPA avec 
démonstrations, conférences, 
promotion des métiers et stand  
des CMA et CFA de Nouvelle-
Aquitaine. H14, Bordeaux.

Deux fois par mois, recevez par 
e-mail l’essentiel de l’évolution de 
l’artisanat en Nouvelle-Aquitaine, 
en France et à l’international : 
conjoncture, emploi, politique 
économique, modes et tendances 
de consommation, apprentissage, 
filières innovantes…  
Accès immédiat et gratuit  
à une sélection d’informations 
stratégiques issues de revues 
spécialisées, revues de presse,  
sites web, réseaux sociaux…
www.artisanat-nouvelle-aquitaine.fr/veille

Adoption 
de la loi Pacte

OBLIGATION MENTION MÉDIATEUR  
DE LA CONSOMMATION 
Depuis le 1er janvier 2016, chaque entreprise est dans l’obligation  
de garantir aux consommateurs un recours gratuit à un dispositif 
de médiation. L’idée étant de régler plus facilement les litiges.  
Les entreprises artisanales n’échappent pas à la règle.  
Elles doivent indiquer aux consommateurs les coordonnées  
du médiateur compétent - et l’adresse de son site internet - dont 
elles relèvent en les mentionnant de manière claire sur leur site 
web, leurs conditions générales de vente ou de service, devis, bons 
de commandes ou tout support adapté. Vous pouvez soit faire 
appel à un médiateur public sectoriel si celui-ci existe dans votre 
secteur d’activité, soit rejoindre le médiateur de votre organisation 
professionnelle, mettre en place une médiation d’entreprise  
ou adhérer à une association ou société de médiateurs.
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des Olympiades des métiers 
22-27 août
représentent la France lors de 
la phase finale de la WorldSkills 
Compétition, «
pour les métiers. Kazan, Russie.
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À l’écoute du monde artisanal, Fabienne Buccio, la préfète de Nouvelle-Aquitaine, 
nommée fin mars, a accepté de répondre à nos questions pour un point  

sur l’actualité. Rencontre. Propos recuei�is par Véronique Méot

 « Les réseaux consulaires 
seront accompagnés par l’État 
sur la voie des changements »

LMA : Les réformes en cours (Loi Pacte, Loi pour la 
Liberté de choisir son avenir professionnel) impactent 
les CMA sur des activités de service aux entreprises 
(stage de préparation à l’installation, gestion du réper-
toire des métiers…). Quelle est la vision de l’État sur le 
futur rôle des CMA auprès des entreprises au regard 
de ces réformes ?
Ces réformes concernent l’ensemble des réseaux consu-
laires dont les CMA. L’idée étant de les faire évoluer pour 
les adapter aux changements de la société. Les artisans 
d’aujourd’hui ne sont pas ceux d’hier. Les réseaux seront 
accompagnés par l’État sur la voie des changements. 
Sa volonté n’est pas de modifier les missions tradition-
nelles des CMA. Le Gouvernement souhaite faciliter les 
démarches des créateurs d’entreprise. D’où la disparition 
de certaines obligations, par exemple du stage de prépa-
ration à l’installation.
La réforme structurelle des chambres de métiers, et leur 
régionalisation dès 2021, devrait favoriser une organisa-
tion plus juste et une meilleure répartition des budgets. 
Cela ne veut pas dire que les compétences reconnues à 
l’échelle des départements perdront leurs prérogatives. 
Je suis confiante dans la capacité des artisans à trouver 
les bonnes solutions.

LMA : Comment les CMA sont-elles intégrées dans la 
conduite de la politique de proximité engagée par le 
Gouvernement (maisons de service public, actions 
cœur de ville…) ?
L’action cœur de ville se déploie dans plusieurs villes en 
Nouvelle-Aquitaine. C’est une opportunité exception-
nelle pour le monde artisanal, puisque l’État et un certain 
nombre d’organismes apportent leur soutien à des amé-
nagements de centre-ville. Les CMA y ont toute leur place.
Il faut développer les maisons de services publics répar-
ties par cantons. Je pense que les CMA doivent s’enga-
ger, notamment dans certains territoires, pour mettre en 
place des services répondant aux besoins des particuliers. 
Nous y travaillons.

LMA : À la suite d’un événement tel que l’incendie de 
la cathédrale Notre-Dame de Paris, est-il légitime de 
penser que les artisans sont les piliers de la sauvegarde 
du patrimoine régional voire national ?
Nos artisans sont reconnus comme les meilleurs parce 
qu’ils travaillent sur ces lieux d’exception. Notre-Dame est 
une extraordinaire vitrine de leur savoir-faire et doit le res-
ter. Ce drame fournit l’occasion de le remettre en lumière.

Le président de la Région Nouvelle-Aquitaine a déjà fait 
valoir les atouts de la région pour fournir le bois nécessaire 
à la reconstruction de la charpente, si le choix se porte sur 
ce matériau, et proposer le savoir-faire des artisans. Je suis 
solidaire de ces démarches.
En Nouvelle-Aquitaine, la question concerne la préser-
vation du patrimoine dans les villes et dans les terri-
toires ruraux. À la suite d’une initiative du ministère de la 
Culture, une enveloppe a été reçue via la Drac pour finan-
cer le patrimoine rural (la rénovation de biens commu-
naux ou privés lorsque le propriétaire n’a pas les moyens 
d’en assumer les frais). C’est une manière de redynamiser 
l’artisanat de proximité. 

LMA : Face à l’impact des gilets jaunes sur l’économie 
de proximité, quelle réponse concrète le Gouverne-
ment a-t-il choisi d’apporter pour soutenir les entre-
prises artisanales ?
Le Gouvernement a mis en place un dispositif pour sou-
tenir le commerce et l’artisanat. Les entreprises peuvent 
solliciter un plan d’étalement de leur dette fiscale, un 
report de cotisation, une remise d’impôt. Les demandes 
sont examinées au cas par cas par la DGFiP. Par ailleurs, 
Bordeaux va bénéficier de 300 000 € au titre d’un fonds 
– 5,5 M€ débloqués au total par le Gouvernement – pour 
créer des animations afin de ramener en centre-ville les 
citoyens qui ont perdu l’habitude de s’y rendre.

Comment les CMA sont-elles intégrées dans la 
conduite de la politique de proximité engagée par le 
Gouvernement (maisons de service public, actions 

L’action cœur de ville se déploie dans plusieurs villes en 
-

nelle pour le monde artisanal, puisque l’État et un certain 
nombre d’organismes apportent leur soutien à des amé-
nagements de centre-ville. Les CMA y ont toute leur place.
Il faut développer les maisons de services publics répar-

-
ger, notamment dans certains territoires, pour mettre en 
place des services répondant aux besoins des particuliers. 

À la suite d’un événement tel que l’incendie de 
la cathédrale Notre-Dame de Paris, est-il légitime de 
penser que les artisans sont les piliers de la sauvegarde 

– 5,5 M€ débloqués au total par le Gouvernement – pour 
créer des animations afin de ramener en centre-ville les 
citoyens qui ont perdu l’habitude de s’y rendre.

 // NOUVELLE-AQUITAINE
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L a loi pour la Liberté de choisir son avenir profession-
nel du 5 septembre 2018 a pour but de multiplier le 
nombre de formations. Avec ce texte, le législateur 

apporte de la souplesse et de la flexibilité dans les parcours 
professionnels, y compris en ouvrant de nouveaux droits 
aux indépendants…

• Un Compte personnel de formation (CPF) 
pour tous
 → Chaque actif disposera sur son CPF de 500 € par an 

pour se former (5 000 € en dix ans), et 800 € pour les 
moins qualifiés (8 000 € en dix ans). Ce crédit attribué 
à tous les salariés pourra être utilisé sans intermédiaire, 
hors temps de travail.
 → Tous les profils sont concernés par la réforme, les per-

sonnes employées à mi-temps comme les personnes en 
situation de handicap.

• Plus de sécurité pour les indépendants
 → Les indépendants bénéficieront d’un premier f ilet  

de sécurité après une liquidation judiciaire avec une allo-
cation de 800 € par mois durant six mois sans verser  
de cotisation supplémentaire.
 → Les indépendants accèdent au CPF.

• L’apprentissage favorisé 
 → Les jeunes pourront entrer en apprentissage jusqu’à 

30 ans. Des places supplémentaires en apprentissage 
devraient être ouvertes.
 → 500 € d’aide au permis de conduire pour les apprentis 

majeurs.
 → + 30 € par mois pour les apprentis de moins de 20 ans 

en CAP ou Bac pro.
 → L’entrée en apprentissage sera plus flexible (possibi-

lité d’entrée tout au long de l’année et de faire valoir ses 
acquis pour réduire la durée de la formation). 
 → 15 000 jeunes pourront chaque année partir en Erasmus 

pro en Europe d’ici 2022.

• Les entreprises mobilisées
 → Les entreprises de moins de 250 salariés qui forment 

des jeunes en CAP ou en Bac pro bénéficieront d’une aide 

unique pour plus de lisibilité.
 → Toutes les entreprises pourront ouvrir un CFA.
 → Mise en place d’un collecteur unique (Urssaf).

« Nous entrons 
dans une phase 

d’instabilité »
« Face à l’ouverture à la concurrence et à la 

possible arrivée de nouveaux acteurs qui 
pourraient émaner des réseaux d’entreprises, 

les CFA relevant de la gestion des CMA, 
considérés comme CFA historiques, doivent 
faire valoir leur expertise, leur savoir-faire et 
leur proximité territoriale avec les artisans. 
Nous entrons dans une phase d’instabilité 

durant laquelle nous devrons garder la 
confiance des entreprises. La question du 

financement des investissements du matériel 
pédagogique et des parcs immobiliers 

n’est pas encore réglée. La réforme porte 
des opportunités : modalités de formation, 
souplesse d’entrée et de sortie, réactivité, 

personnalisation des parcours de formation 
qualifiante et d’individualisation de ces 

parcours en fonction des profils. Les effets 
de la communication nationale autour de 

l’apprentissage sont également positifs. Les 
parcours n’ont jamais été autant valorisés. »

Delphine Saiveau, directrice  
du CFA Le Moulin Rabaud à Limoges

Ce qui change pour 
le secteur artisanal !

LOI POUR LA LIBERTÉ  
DE CHOISIR SON AVENIR PROFESSIONNEL

Insuffler davantage de liberté, développer les compétences par l’alternance, 
favoriser la mobilité professionnelle dans la reconversion, si la loi – dont les décrets 
d’application sont attendus – donne un appel d’air, elle contraint aussi. Explications.

Nous entrons 

AVIS D’EXPERT
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Catherine Rolland, 
Déléguée régionale Nouvelle-Aquitaine  
Anfa (services de l’automobile  
et de la mobilité)

QUEL SERA LE RÔLE DES 
OPÉRATEURS DE COMPÉTENCES 

(OPCO) DANS LE CADRE  
DE LA RÉFORME ?

Nous remplissons deux missions : 
le financement de l’alternance 
et du plan de développement 

des compétences dans les 
entreprises de moins de 
cinquante salariés. Nous 

accompagnons les projets de 
formation des entreprises de 
taille plus importante, dans 

le cadre de leurs versements 
volontaires. À partir du 1er 

janvier 2020, le financement 
de l’apprentissage sera confié 

aux Opco. L’opco Mobilités 
interviendra notamment pour 

les entreprises des services 
de l’automobile. Pour notre 

branche, il s’agit d’une charge 
importante, puisqu’elle concerne 

environ 2 500 apprentis en 

Nouvelle-Aquitaine. L’Opco 
doit assurer un service de 

proximité auprès des petites 
entreprises via ses conseillers 

déjà présents sur le terrain. 
En appui aux branches, l’Opco 

apporte un appui technique sur 
la gestion prévisionnelle des 

emplois et compétences et sur le 
développement de l’alternance.

QUEL EST L’IMPACT  
SUR LA RÉPARTITION  
DES FINANCEMENTS  
DES FORMATIONS ?

L’État répartit les financements 
en fonction de ses objectifs, 

il considère l’alternance 
comme un moyen d’insertion 
efficace et qui permet d’avoir 

du personnel qualifié avec 
des compétences spécifiques, 

c’est pourquoi il augmente, 
via France Compétence, la 

part des dotations en faveur 
de l’alternance. Avec comme 

conséquence la baisse des 
moyens dédiés à la formation 
continue dans les entreprises  

de moins de 50 salariés.

QUELS CHANGEMENTS  
POUR LES ENTREPRISES ?
Les TPE bénéficieront d’un 
interlocuteur unique pour 

la gestion administrative et 
financière de l’apprentissage : 
l’Opco. Pour le reste, les CFA 

conservent toute latitude pour 
faire la promotion des métiers 

et travailler sur l’orientation 
et la formation. En matière de 

formation continue, l’Opco 
accompagnera les petites 

entreprises, malgré l’apparence 
de moyens moins importants, 

dans leurs projets de formation.

 « Nous travaillons  
à l’évolution de notre offre »

« Notre rôle consiste à informer, à accompagner les artisans afin qu’ils  
utilisent leurs droits, et à soutenir les entreprises dans le développement 
de leurs compétences. Nous proposerons par exemple d’accompagner les 
porteurs de projet soit via Pôle Emploi, soit dans le cadre du CPF, afin de pallier 

la suppression d’obligation de stage de préparation à l’installation par la loi Pacte. 
Nous n’avons pas attendu cette réforme pour procéder à une analyse régulière de notre offre de 
formation. Nous travaillons à son évolution afin de l’adapter au contexte législatif et à moderniser  
ses modalités. À côté du face-à-face pédagogique, nous développons la formation à distance avec  
l’e-learning ou la formation en situation de travail, qui privilégie l’apprentissage dans l’entreprise. 
Nous devons pouvoir panacher les solutions selon les besoins.

Éric Thenevot, directeur de la formation professionnelle, Service Formation Emploi CMA 
Interdépartementale Dordogne Gironde Lot-et-Garonne - Délégation Lot-et-Garonne

AVIS D’EXPERT

+
Rendez-vous page 23 pour découvrir la liste des 11 Opco.

QUEL SERA LE RÔLE DES 

3 QUESTIONS À…
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Mission réussie pour 
les ambassadrices de l’emploi

Adèle et Perrine, engagées en service civique pendant six mois, ont démarché  
les entreprises artisanales présentent sur le territoire rochefortais pour identifier  

leurs besoins en recrutement.

A près une expérimentation 
réussie auprès des entreprises 

sur l’agglomération de La Rochelle 
(451 visites d’entreprises réalisées et 
57 besoins de recrutement identifiés), 
cette démarche innovante initiée par 
Fabrice Rigoulet-Roze, préfet de la 
Charente-Maritime, s’est poursuivie 
sur le bassin rochefortais, en parte-
nariat avec la communauté d’agglo-
mération de Rochefort Océan (Caro) 
et pourrait bientôt se décliner sur 
d'autres territoires.
La mission des ambassadrices était 

d’aller à la rencontre des entreprises 
du pays rochefortais pour recenser 
leur besoin en termes de recrute-
ment. « On se focalise sur les entre-
prises de la Caro avec un effectif infé-
rieur à dix salariés. Cela représente 
environ 860 entreprises », explique 
Lionel Le Kyhuong, chargé de déve-
loppement en ressources humaines 
à la CMA 17 et tuteur des ambassa-
deurs de l’emploi. « C’est une sorte 
de guichet unique inversé, explique 
Fabrice Rigoulet-Roze, préfet de Cha-
rente-Maritime. Ce n’est pas le chef 

d’entreprise qui vient voir telle ou 
telle institution pour faire connaître 
ses besoins, ce sont les jeunes qui 
vont de manière spontanée à leur 
contact. »

DES BESOINS EN RECRUTEMENT BILAN FINAL 

15  
entreprises  

ont transmis une 
fiche à destination 

de Pôle emploi 
(18 emplois 
potentiels)

24  
entreprises  

ont un souhait  
de recrutement

9 
entreprises ont 

souhaité recruter par 
d’autres moyens : 

candidatures 
spontanées, 

candidats déjà 
identifiés, réseaux 

professionnels, 
bouche à oreille

231  
visites réalisées  

par les ambassadrices

102  
besoins 

d’accompagnement 
identifiés

22 communes visitées  
par les ambassadrices

DES BESOINS EN FORMATION

→ 3 formations bureautique/gestion/comptabilité
→ 1 formation informatique/Internet

→ 3 formations réglementaire/sécurité
→ 4 formations RH

Les chefs d’entreprise ont apprécié 
ces accompagnements personnalisés. 

Sans l’action des ambassadrices de 
l’emploi, jamais ils n’auraient connu ces 

prestations proposées par la CMA 17.

Ils le disent ! 

C
A

R
O

 ▲ Adèle et Perrine (au premier plan) 
lors du bilan de l'action.
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La Validation des Acquis de l'Expérience 
(VAE) est un droit ouvert à tous  
(quel que soit l’âge, le statut ou le niveau 
de formation) qui permet d’obtenir  
une certification reconnue  
et homologuée au RNCP*.
Une seule condition pour se lancer : avoir au minimum 
douze mois d’expérience équivalent temps complet en 
rapport direct avec la certification visée.
Dans quel but passer une VAE ?
 → Reconnaissance personnelle ou professionnelle.
 → Évolution et mobilité professionnelle.
 → Réponse à des exigences réglementaires, à une nécessité. 
 → Fidélisation des salariés.

Les référents VAE de la CMA17 vous informent, vous 
conseillent et vous accompagnent tout au long de votre 
parcours :
 → Virginie Baron.
 → Raphaëla Darme.
 → Lionel Le Kyhuong.

* Répertoire national des certifications professionnelles.

SECRÉTARIAT VAE au 06 71 77 98 79

S i vous êtes porteur d’un projet de 
création ou de reprise d’une acti-

vité, bénéficiez :
 → d’une réunion d’information qui 

vous présente les grandes étapes de 
la création ;
 → d’un diagnostic d’adéquation 

homme/projet pour valider les fac-
teurs clés de succès entre vous et 
votre idée ;
 → d’un accompagnement dans les 

différentes étapes indispensables à 
l’aboutissement de votre démarche 

(étude de marché, prévisionnel, coût 
de revient, stratégie commerciale) 
pour vous garantir une meilleure 
pérennité de votre entreprise une fois 
celle-ci immatriculée.
Pour ce faire, les conseillers de la 
CMA 17 vous accueillent à proxi-
mité de chez vous dans des perma-
nences territoriales.
Si vous avez récemment créé une 
activité, bénéficiez d’un suivi per-
sonnalisé pendant les trois premières 
années de l’existence de votre entre-

prise. Profitez ainsi, selon vos besoins, 
d’un accompagnement autour des 
grandes thématiques clés du déve-
loppement de votre entreprise : 
développement commercial, gestion 
f inancière, relations commerciales 
avec vos fournisseurs, évolutions 
juridiques et fiscales en fonction de 
votre développement, réglementa-
tion, aide au premier recrutement…
Les conseillers de la CMA 17 se 
déplacent dans votre entreprise en 
s’adaptant à vos disponibilités.

Dispositif « Entreprendre, 
la Région à vos côtés »
Pour encourager la création d’entreprise, la Région Nouvelle-Aquitaine a mis en place 

depuis janvier 2018, une offre d’accompagnement de proximité : « Entreprendre,  
la Région à vos côtés », qui propose un parcours personnalisé et dédié au porteur  

de projet et à la jeune entreprise.

+05 46 50 00 00 / contact@cm-larochelle.fr

Valorisez les compétences de votre entreprise

3 300 
candidats sont 
passés devant  

un jury

ET EN NOUVELLE-AQUITAINEET EN NOUVELLE-AQUITAINE

QUELQUES CHIFFRES EN 2017

60 % ONT 
OBTENUS  

LA VALIDATION 
TOTALE 

6 000 candidats ont déposés  
un dossier de recevabilité¡
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Et les gagnants sont…
Le 11 juin dernier au casino de Châtelaillon-Plage avait lieu la remise départementale 

des prix du concours Stars & Métiers. Cette année, quatre entreprises artisanales  
se sont démarquées et ont été récompensées lors de la soirée.

+ En savoir plus sur le concours : starsetmetiers.fr/

O rganisé depuis 2007 par le réseau des chambres de 
métiers et de l’artisanat et les Banques Populaires, le 

prix Stars & Métiers est destiné à promouvoir l’excellence et 
l’innovation dans l’artisanat et à récompenser la capacité de 
l’entreprise artisanale à s’adapter à un environnement en 
mutation permanente, à se projeter et à se développer de 
manière exemplaire. Voici le palmarès par catégorie pour 
la Charente-Maritime :

Prix Entrepreneur
 Le Fournil d’Étienne
 Étienne Rousseau

Boulangerie – pâtisserie
12 rue de Châtain – 17560 Bourcefranc-le-Chapus

 Boulangerie Le Fournil d'Étienne

Prix Innovation
 TKM – Technic Kine Medical
 Christophe Bérard

Fabrication de matériels médico-chirurgical
38 cours Jean Jaurès – 17800 Pons

 tkm-france.com

Prix Responsable
 Arch’Pierre
 Pierre Carette

Taille de pierre et restauration de bâtiments 
1 rue basse de Vendôme – 17140 Lagord

 www.archpierre17.fr

Prix Coup de cœur du jury
 APC Home
 Céline Bris

Plomberie – chauffage – couverture – zinguerie
12 rue des Tamaris – 17 137 L’Houmeau

 www.apc-home.fr

 ▲ De gauche à droite : Céline Bris, Christophe Bérard, Pierre Carette et Étienne Rousseau, les lauréats charentais-maritime 
Stars & Métiers 2019.

Le CFA de la CMA 17 compte 
deux enseignants titrés 
Meilleurs Ouvriers de France 
supplémentaires. Charlotte 
Entraigues, enseignante en CAP 
primeur et Mathias Héritier, 
enseignant en charcuterie-
traiteur. Ils rejoignent David 
Bret, enseignant lui aussi en 
charcuterie-traiteur au CFA.

3 enseignants MOF  
au CFA de la CMA 17
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Précisions sur la régularisation des erreurs relatives au PAS dans la DSN
Bercy vient d’apporter des précisions sur les conditions dans lesquelles les employeurs peuvent régulariser les erreurs commises dans l’assiette ou le taux de prélèvement à la source dans la DSN (Déclaration sociale nominative) qu’ils transmettent chaque mois à l’administration fiscale. Les erreurs visées sont celles ayant abouti à une insuffisance ou un excédent de retenue à la source et les trop versés de revenus ayant une incidence sur le prélèvement à la source. Par exemple, l’entreprise qui constate une erreur dans la DSN souscrite au titre d’un mois donné pourra la régulariser dans une 

déclaration souscrite au titre d’un mois de la même année civile. SW
Pour plus de détails, consultez le Bofip, référence : BOI-IR-PAS-30-10-50-20190227.

Et si vous instauriez 
l’intéressement

Le gouvernement s’est fixé pour objectif de faire profiter au moins 3 millions  
de salariés de l’épargne salariale d’ici fin 2020. Il a donc pris des mesures,  

comme la suppression du forfait social pour les TPE-PME, afin de les inciter  
à signer des accords d’intéressement. Samorya Wilson

Comprendre l’intéressement
L’intéressement et la participation sont des dispositifs 
d’épargne salariale et de management qui permettent 
d’associer les salariés à la réussite de l’entreprise. La mise 
en place de l’intéressement est facultative et se traduit 
par le versement de primes aux salariés en fonction 
de l’atteinte d’objectifs ou de niveaux de performance, 
définis à partir de critères précis. Les sommes attribuées 
peuvent être perçues immédiatement ou investies dans 
un plan d’épargne salariale (PEE, PEI ou Perco). Ces 
sommes restent exonérées de cotisations salariales, à l’ex-
ception de la CSG et CRDS. Depuis le 1er janvier 2019, le for-
fait social, qui était auparavant appliqué sur les sommes 
déposées au titre de l’épargne salariale, est supprimé 
pour les entreprises de moins de 50 salariés*.

Les personnes concernées
Tous les salariés de l’entreprise, même à temps partiel, 
doivent pouvoir profiter de l’intéressement. Son béné-
fice est également ouvert au chef d’entreprise ainsi qu’à 
son conjoint, s’il a le statut de conjoint collaborateur ou 
de conjoint associé. En revanche, un accord d’intéresse-
ment ne peut pas être conclu dans une entreprise dont 

l’effectif est limité à un salarié si celui-ci a également la 
qualité de président, directeur général ou gérant. L’ac-
cord peut inclure une clause d’ancienneté mais elle ne 
doit pas excéder trois mois. Il reste également possible 
de subordonner l’intéressement à une condition de pré-
sence effective ou continue du salarié.

Signer un accord d’épargne salariale
L’accord d’intéressement se conclut avec les représentants 
du personnel. Lorsque l’entreprise n’en possède pas, un 
procès-verbal de carence doit être établi. Pour aider les 
petites entreprises à négocier et à mettre en place des 
accords d’épargne salariale, deux modèles simplifiés d’ac-
cord sont à leur disposition sur le site du ministère du Tra-
vail. Ils reprennent point par point les clauses obligatoires 
devant figurer dans un accord de participation et d’inté-
ressement. Dans certaines branches, les TPE-PME peuvent 
opter pour l’application directe de l’accord-type négocié 
au niveau de la branche et adapté à leur secteur d’activité.
* Article 16 de la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2019

POUR CONSULTER DES MODÈLES D’ACCORD :  
www.travail-emploi.gouv.fr

¡
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rappel des faits

Mise en place il y a dix ans au moment de la crise, la médiation du crédit est au service des TPE confrontées  
à des difficultés de financement bancaire ou à une réduction de garanties par un assureur-crédit.  

En cette période agitée par les Gilets jaunes, Frédéric Visnovsky, médiateur national du crédit, nous reprécise 
le rôle de cette entité encore trop peu connue des entrepreneurs. Sophie de Courtivron

Un réel soutien,
pour les entreprises fragiles
MÉDIATION DU CRÉDIT

Après treize semaines de mobilisation des  
Gilets jaunes, les artisans sont, selon le président  
de CMA France Bernard Stalter « dans le rouge ».  
En quoi la médiation du crédit peut-elle les aider ?
Frédéric Visnovsky : Le mouvement des Gilets jaunes 
peut aggraver les difficultés d’entreprises déjà fragiles. 
Dans ce contexte, nous avons mobilisé nos directeurs 
départementaux de la Banque de France et leur avons 
demandé une disponibilité accrue. En parallèle, l’État a 
appelé les banquiers à faire preuve de bienveillance. Le 
mouvement des Gilets jaunes n’a pas eu d’effet sur le 
nombre d’entreprises qui nous saisissent : sa baisse ten-
dancielle et régulière se poursuit. Nous avons été saisis par 
2 000 entreprises en 2018 alors qu’il y a quelques années 
nous avions atteint le chiffre de 16 000 entreprises par 
an. J’y vois deux explications : depuis la crise de 2008, la 
conjoncture économique s’est améliorée et, d’autre part, 
les statistiques montrent que les banques accordent glo-
balement plus volontiers des crédits. Néanmoins, beau-
coup d’entreprises ignorent l’ensemble des dispositifs 
auxquels elles ont accès et ne nous connaissent pas  ! 
Qu’elles viennent moins vers nous parce qu’elles ont 
moins de problèmes avec leurs banques ou parce qu’elles 
ne nous connaissent pas, en vérité, je ne saurais trancher.

Comment se passe une médiation ?
F. V. : Les entreprises qui nous saisissent sont à 80 % des 
TPE (moins de cinq salariés) ; elles viennent pour l’essentiel 
pour des problèmes de découvert. Elles doivent d’abord 
saisir la médiation en ligne (site ci-dessous). La médiation 
du crédit départementale répond dans les 48 heures et 
les informe si elles sont éligibles ou pas. Nous pouvons 
aussi avoir besoin d’un complément d’informations. Un 
rendez-vous est ensuite pris avec la banque et l’entrepre-
neur. Notre but est de rapprocher leurs deux points de 
vue. L’idée est d’aboutir dans le mois qui suit. Je tiens à 
préciser deux éléments : quand on rentre en médiation, 
les banques sont obligées de venir et elles doivent égale-
ment geler les crédits existants.

Quels sont les taux de réussite ?
F. V.  : Nous utilisons l’expertise indépendante des 
personnes de la Banque de France pour réconcilier 
l’entrepreneur et son banquier. Nous n’avons pas d’obli-
gation de réussite, mais deux tiers des cas qui nous 
sont soumis se terminent bien. Les cas d’insuccès sont 
souvent liés au fait que la TPE nous a saisis trop tard et 
la situation, qui aurait pu être résolue, s’est détériorée. 
N’attendez pas !

+www.mediateur-credit.banque-france.fr
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QUI SERA L’ARTISAN DE L’ANNÉE ?
STARS & MÉTIERS. Le concours phare du secteur artisanal évolue  
cette année. Chacune des entités régionales du réseau des chambres 
de métiers et de l’artisanat (CMA) a ainsi élu, à son échelon, celui  
ou celle capable de défendre au mieux ses couleurs au niveau national 
et prétendre donc au titre d’Artisan de l’année. Le grand public sera 
prochainement invité à découvrir les vidéos de présentation des 16 
lauréats régionaux et à voter en ligne pour désigner le vainqueur du 
titre. Ce dernier sera récompensé en septembre et succédera à Fanny 
Marie, créatrice de l'entreprise Pouce et Lina (Sarthe) tenante du titre 
(photo ci-contre) !

www.starsetmetiers.fr
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L a liste définitive a été arrêtée le 
29 mars : onze Opco remplacent 

désormais les vingt anciens Opca 
(Opérateurs paritaires collecteurs 
agréés). Une répartition effectuée 
en concertation avec les partenaires 
sociaux, et conformément aux 
préconisations du rapport Marx-
Bagorski (ce dernier recommandait 
de regrouper les branches profes-
sionnelles en filières économiques 
cohérentes).
Parmi ces onze structures, l’une sera 
dédiée uniquement aux entreprises 
de proximité (artisanat, professions 
libérales). Une victoire pour les 
organisations professionnelles du 

secteur artisanal car cet opérateur 
devrait prendre en compte les spéci-
ficités liées en particulier à la taille de 
l’entreprise. Une assemblée géné-
rale constituante s’est d’ores et déjà 
tenue le 8 mars. L’Opco sera ainsi 
présidé par Sylvia Veiti du syndicat 
Force ouvrière ; Philippe Gaertner 
de l’U2P et Éric Chevée de la CPME 
en seront les vice-présidents tandis 
que Jean-Michel Pottier (CPME) a 
été nommé trésorier.
Ces organismes publics seront 
notamment chargés du financement 
des formations et de l’accompagne-
ment des branches et des entreprises.
* Arrêtés publiés au Journal officiel le 29 mars.

Un Opco  
plus proche 
de vous
FORMATION PROFESSIONNELLE. Mesure induite par la Loi 
pour la liberté de choisir son avenir professionnel, le ministère 
du Travail a donné son feu vert, fin mars, à la constitution  
de onze Opérateurs de compétences (Opco)*. Les entreprises 
de proximité y gagnent leur propre opérateur…

Les dix autres Opco 
officialisés

→ Opco Commerce  
(vente, négoce, commerce  
de détail, commerce de gros) ;
→ Atlas (assurances,  
banques, finances) ;
→ Santé (hospitalisation,  
établissements médico-sociaux) ;
→ Afdas (presse, édition, 
cinéma, casino, musique,  
spectacle vivant, sport,  
tourisme, radio, audiovisuel, 
télécommunication) ;
→ Cohésion sociale  
(centres socioculturels,  
animation, insertion, Pôle 
emploi, régie de quartier, HLM) ;
→ Entreprises et salariés  
des services à forte intensité 
de main-d’œuvre (chaînes  
de restaurants, portage  
salarial, enseignement privé, 
restauration rapide, activité  
du déchet, travail intérimaire) ;
→ Ocapiat (entreprises et 
exploitations agricoles, acteurs 
du territoire et entreprises  
du secteur alimentaire) ;
→ Opco 2i (industrie,  
métallurgie, textile) ;
→ Construction  
(bâtiment, travaux publics) ;
→ Mobilité (ferroviaire,  
maritime, automobile, trans-
port de voyageur, tourisme).

#DÉMARRETASTORY : LE RETOUR !
Le ministère du Travail lance la « saison 2 » de la campagne 

#DémarreTaStory. Celle-ci s’inscrit dans la continuité de la première 
saison lancée en avril 2018, qui a rencontré un fort succès auprès 

des jeunes et des CFA avec plus de 14 millions de vidéos vues 
et des centaines d’apprentis mobilisés pour témoigner de leur 

parcours. Pour cette deuxième saison, la campagne a été 
confiée à trois apprentis en communication (Astrid, Juliette et 
Nicolas), qui partent sillonner la France à la rencontre de leurs 

homologues avec un objectif en tête : récolter toujours plus 
de témoignages auprès d’apprenants de tous secteurs afin de 

lever les idées reçues sur l’apprentissage et convaincre d’autres 
jeunes de choisir, comme eux, cette voie d’excellence.

www.alternance.emploi.gouv.fr - #DémarreTaStory

15 %
Baisser de 15 % la consommation 
énergétique finale des bâtiments 

par rapport à 2010 est l’un des 
objectifs du Gouvernement d’ici 

à 2023. Dans le cadre du Plan 
de rénovation énergétique des 

bâtiments, CMA France a signé le 
4 avril dernier la charte « Engagé 

pour FAIRE* ». Cette signature 
témoigne de la volonté du réseau 

des CMA d’agir en faveur de 
la rénovation énergétique et 

d’accompagner les entreprises 
artisanales du bâtiment à être 

actrices de ce plan.
* Acronyme pour « Faciliter,  

Accompagner et Informer pour  
la Rénovation Énergétique ».

¡
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L’art de la 
boucherie française 
un jour à l’Unesco ?

La météo  
des filières

La cathédrale  
Notre-Dame de 
Paris ravagée par 
les flammes… Triste 

spectacle en ce lundi 
15 avril. Et une émotion partagée 
par tous les Français, au premier 
rang desquels les artisans.  
Tailleurs de pierre, charpentiers, 
couvreurs, verriers…, que ce soit 
à titre individuel ou par la voix  
de leurs organisations profes-
sionnelles, ils ont été très  
nombreux, au lendemain de 
l’événement à proposer leur aide 
et leur savoir-faire pour ce qui 
s’annonce d’ores et déjà comme 
un chantier monumental, au 
coût pour l’instant inestimable.

C’est fait !  
La charentaise de 
Charente-Périgord a 
obtenu son indication 

géographique (IG).  
Si cinq entreprises seulement  
sont concernées par cette homolo-
gation, leurs résultats n’en sont  
pas moins impressionnants :  
210 personnes employées, environ 
300 000 paires de charentaises 
fabriquées par an, 5,2 M€ de chiffre 
d’affaires en 2018 ! L’IG protège 
notamment la technique du  
« cousu-retourné », technique ori-
ginelle et historique de fabrication 
des charentaises. Cette distinction 
de l’Institut national de la propriété 
industrielle (Inpi) est la huitième  
du genre depuis l’entrée  
en vigueur du dispositif qui a élargi  
les indications géographiques  
aux produits manufacturés*.
* Loi du 17 mars 2014 relative  
à la consommation, dite « loi Hamon ».

Les bateliers  
rejoindront le giron 
de l’artisanat le 
1er juillet prochain ! 

Pour la Cour des 
comptes, la CNBA*, dont ils 
dépendaient, ne remplissait  
plus les missions qui lui étaient 
attribuées (tenue défaillante  
du registre des entreprises  
et des bateliers notamment) 
et sera donc supprimée (Loi de 
finances pour 2019). Ses compé-
tences sont en cours de transfert 
vers les CMA. Les entreprises,  
qui relèvent de la batellerie  
artisanale (transport de  
marchandises par bateau, 
moins de six salariés), seraient 
aujourd’hui au nombre de 658.
* Chambre nationale de la batellerie artisanale.

MÉTIERS DE BOUCHE. À cœur vaillant,  
rien d’impossible ! Victor Dumas, apprenti boucher, 

veut inscrire le savoir-faire de sa profession, 
« incomparable et que l’on doit transmettre et 

préserver », au patrimoine immatériel de l’Unesco.  
Un périple qu’il a partagé sur les réseaux sociaux.

L es savoir-faire liés au parfum en Pays de Grasse et de la dentelle au 
point d’Alençon sont dûment consignés sur les listes du patrimoine 
culturel immatériel de l’Unesco. Pourquoi pas, alors, l’art de la bou-

cherie française ? C’est en tout cas la mission que s’est fixée Victor Dumas, 
20 ans, apprenti boucher lyonnais.
« Passionné de viande depuis sa plus tendre enfance », Victor collec-
tionne les distinctions : Meilleur Apprenti de France en 2016, Rabelais des 
jeunes talents en 2017, deuxième de l’European Butcher Challenge en 
2019… Un palmarès qui lui a valu d’être pris au sérieux par la Confédération 
française de la boucherie, boucherie-charcuterie, traiteurs lorsqu’il lui a 
exposé son idée…

Victor à l’Unesco… et sur les réseaux sociaux !
Soutenu par la confédération professionnelle, le jeune homme a entrepris 
un tour de France de trois semaines (fin mars-début avril), choisissant 
avec soin six étapes illustrant tous les aspects de la profession de boucher. 
De passage au CFA d’Avignon, il a mis l’accent – en vidéo – sur l’appren-
tissage et ses techniques millimétrées. Au marché de Brive-la-Gaillarde, 
c’est le camion des bouchères-stars Marie-Laure et Anne-Sophie Bach 
qui a retenu l’attention… Sur les réseaux sociaux, les aventures de « Victor 
à l’Unesco » enthousiasment (plus de 3 000 abonnés sur Facebook) et ne 
font que renforcer sa détermination.
Le voyage de Victor s’est terminé le 15 avril, avec le dépôt de son dossier de 
candidature, constitué de toutes ses rencontres et expériences, à l’Unesco 
(Paris VIIe). Verdict… dans deux ans !
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Rédiger du contenu pour votre site marchand ou 
votre blog vous demande déjà du temps et un effort 

en termes de référencement… Mais ne faites pas 
l’impasse sur les images ! Bien les nommer  
et les calibrer vous permet de gagner des  
bons points auprès des moteurs de recherche…  
et donc d’être plus visible. Samira Hamiche

1. RÉDUIRE LE POIDS DES FICHIERS
Par défaut, vos photos sont 

lourdes. Publiées en l’état, elles 
allongent le temps de chargement 

des pages (et c’est encore plus 
flagrant sur mobile), ce qui est 

agaçant pour l’internaute et vous 
pénalise en termes de référence-
ment. Redimensionnez donc vos 
images : enregistrez-les en format 

.jpg ou .png en évitant de dépasser 
150 à 200 Ko par photo. Les plus 

téméraires supprimeront les  
données Exif (« métadonnées »)…

2. AMÉLIORER L’ACCESSIBILITÉ
Souvent négligé, le « texte alterna-
tif » (balise « alt text ») est pourtant 
fondamental pour les malvoyants. 
Ce champ correspond en effet à 
la description audio ou braille de 

l’image. Sachez que les personnes 
malvoyantes sont de mieux en mieux 

équipées. Les lecteurs d’écran des 
ordinateurs et smartphones per-

mettent de naviguer plus confortable-
ment, et de lire à voix haute la descrip-

tion des images (« Fabrication d’un 
couteau viking à l’atelier Valhalla », 

pour rester sur notre exemple !).

3. SE DÉMARQUER
Même les journalistes 

web et bloggeurs 
professionnels  

n’en font pas un  
automatisme… Est-ce 

une raison pour  
se montrer grégaire ? 

En optimisant  
les noms des images 

et leur poids, vous 
prendrez l’avantage 

sur d’autres sites.

1. ÊTRE BIEN RÉFÉRENCÉ
Il fut un temps, les images permettaient 
d’accroître considérablement le trafic de 

son site grâce aux requêtes Google images. 
Ce n’est plus trop le cas, car la firme a 

changé de fonctionnement en février 2017. 
Toutefois, le moteur de recherche continue 

à faire des associations d’idées entre images 
et sites d’origine : si la plupart de vos images 

touchent, par exemple, à l’univers de la 
coutellerie d’art médiévale, les internautes 

intéressés seront prioritairement  
dirigés vers votre site.

DES IMAGES 

pour vos sites 
et blogs

2. CHOISIR UN NOM CLAIR
Oubliez les noms tarabiscotés 
issus de votre carte mémoire, 

type « DSC666.jpg »… Le  
nom du fichier que vous télé-
chargez doit être purement 

descriptif. Il ne doit pas com-
porter de caractères spéciaux 

(accents, lettres liées, etc.).  
Il faut impérativement séparer 

les mots par des tirets,  
et non des underscore ( _ ).  
Par exemple : Noel-Dupont- 

artisan-coutellier.jpg.

3. DÉCRIRE SON IMAGE
Le texte alternatif (« alt text ») est invisible  

à l’écran, mais apparaît dans le code  
de la page. Il doit décrire en quelques  
mots ce qui est représenté. Exemple : 

« Démonstration du polissage d’un couteau 
double tranchant ». Tout doit être orthogra-
phié correctement : les accents, les tirets, les 
majuscules sont autorisés. Renseignez une 
légende si vous souhaitez ajouter un com-
plément d’information directement visible.

Attention, la balise « title », qui apparaît  
au survol de l’image, est moins  

importante que la balise alt !

AU TOP 

// NUMÉRIQUEL’ASTUCE DE MIRA 
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DÉMATÉRIALISATION OBLIGATOIRE
Depuis le 1er octobre 2018, les entreprises, qui ont l’obligation  
de répondre par voie électronique aux marchés publics supérieurs  
à 25 000 € HT :

 → disposent de documents dématérialisés concernant  
la consultation,
 → échangent, notamment dans le cadre des questions-réponses, 

avec les acheteurs de manière dématérialisée,
 → envoient leur candidature et leur offre par voie électronique,
 → reçoivent les notifications des décisions des acheteurs  

par voie électronique.
L’offre papier entraîne l’irrégularité de l’offre, sauf exceptions.

www.economie.gouv.fr > Entreprises > Marchés publics

UNE ÉQUIPE EN OR

Répondre 
publics

aux appels d’offres 
Références dans le domaine de la dorure, la création de matière, la peinture  

et la peinture décorative, les Ateliers Gohard répondent régulièrement  
à des appels d’offres publics. Face à l’obligation de dématérialisation,  
l’entreprise reste confiante et s’organise comme avant. Isabe�e Flayeux

www.ateliers-gohard.com c ateliersgohard f ateliers_gohard +

L’ appel d’offres public repré-
sente 10 à 20  % du chiffre 
d’affaires des Ateliers Gohard, 

contre 90  % en  2002. «  Du fait de 
l’évolution de la commande publique, 
nous avons été obligés de développer 
de nouvelles compétences », explique 
Baptiste Gohard. Spécialisée dans la 
restauration de dorure à sa création en 
1965, l’Entreprise du patrimoine vivant 
(EPV) a diversifié son activité au fil du 
temps en intégrant les métiers de 
peintres et peintres décorateurs ainsi 
que de nouvelles techniques : métal-
lisation, vernis, dorure contemporaine. 
Installés à Paris, les Ateliers Gohard 
sont dirigés par Baptiste Gohard, petit-

fils du fondateur, qui a pris la suite de 
son père en 2012. Des monuments 
historiques au résidentiel, en pas-
sant par le commerce de détail et les 
hôtels-restaurants, l’entreprise inter-
vient dans divers secteurs.

Des avantages,  
peu d’inconvénients
Pour pouvoir se positionner sur les 
marchés publics, les Ateliers Gohard 
ont paramétré les mots-clés 
« dorure » et « peinture décorative » 
sur des plateformes dédiées. La déci-
sion de répondre aux offres détectées 
fait l’objet de choix stratégiques. « La 
question est de savoir s’il est oppor-

tun de s’engager. Si c’est le cas, le 
bureau d’études analyse le dossier 
et la chargée d’affaires spécialisée 
"Monuments historiques" monte un 
mémoire technique.  » Les équipes 
travaillent de concert pour répondre 
en temps et en heure. « La déma-
térialisation simplifie la démarche. 
C’est à la fois un gain de temps et 
une économie de papier. Les remises 
d’offres se font par le biais de plate-
formes officielles avec un système 
de clé numérique. Il ne faut juste pas 
rencontrer de problèmes informa-
tiques lors du dépôt, ce qui est déjà 
arrivé. Les plateformes sont en phase 
de rodage, je reste confiant. »
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FASCINATION POUR LE TRAVAIL MANUEL
À l’heure du tout digital, le savoir-faire manuel et le « DIY »1 ont le vent en poupe. Chez Wecandoo,  
les ateliers art floral, maroquinerie et poterie cartonnent (ceux de poterie et céramique sont saturés à Paris !). 
Orfèvrerie, bijouterie et métiers de bouche (faire sa bière, sa mozzarella…) marchent aussi très bien. Wecandoo 
(11 personnes) travaille avec quelque 200 professionnels, non exclusivement artisans, qui répondent à une 
grille de critères que les fondateurs ont définie en échangeant avec l’Inma2. La plateforme a notamment 
établi un partenariat avec la CMAI 333. Wecandoo réfléchit actuellement à enrichir son offre sur deux axes : 
la progression pédagogique pour des clients déjà initiés et des ateliers en anglais pour les touristes.
1.Do it yourself. 2. Institut national des métiers d’art. 3. Chambre de métiers et de l’artisanat interdépartementale de la Gironde.

L’AFFAIRE EST DANS LE SAC

Proposer un  
atelier participatif

Pour varier leurs sources de revenu et se faire connaître, certains artisans proposent, 
sur leur lieu de travail, des ateliers de découverte et d’initiation à leur savoir-faire.  

Une démarche qui peut être soutenue par des plateformes de mise en relation,  
comme Wecandoo. Ce qui présente certains avantages… Sophie de Courtivron

V ictoire Daumont crée et 
vend des sacs dans sa bou-
tique-atelier, à Bordeaux. Elle 

réalise aujourd’hui 20 % de son chiffre 
d’affaires grâce aux « ateliers partici-
patifs » qu’elle organise en ses locaux. 
La plateforme Wecandoo, qui met en 
lien particuliers et artisans, lui a per-
mis de densifier cette activité. « Cinq 
ou six ateliers par mois, c’est pour moi 
le bon équilibre. J’accueille chaque 
fois deux ou trois personnes, qui vont 
fabriquer un sac en un temps défini. »

Plus qu’une  
mise en relation
«  Avec Wecandoo, il me suffit de 
remplir mes créneaux horaires, et 
je reçois un mail m’avertissant que 
telle personne a réservé tel jour et 
à telle heure », explique Victoire. La 
plateforme, qui se rémunère via une 
commission fixe de 20 % du prix de 
l’atelier, communique allégrement 
sur les réseaux sociaux (Facebook, 
Twitter, Instagram, LinkedIn, blog). 
«  Nous sommes aussi un réseau 
d’entraide et incitons les artisans à 
se rencontrer », confie Chloé Baysse, 
chargée de projet communication 

chez Wecandoo. Des pots sont orga-
nisés à Paris, et ne vont pas tarder à 
l’être dans d’autres villes. Les artisans 
peuvent en outre échanger via un 
groupe Facebook privé. « Beaucoup 
sont devenus amis. Une ou deux fois 
par semaine, nous donnons aussi 
des conseils sur Internet », poursuit 
Chloé. Si Victoire reçoit beaucoup 
de néophytes qui envisagent une 
reconversion professionnelle, elle 

aussi a vu son horizon s’élargir. « Le 
CFA manquait d’un professeur en 
maroquinerie, et m’a sollicitée ; mes 
ateliers participatifs les avaient 
confortés dans l’idée que je pouvais 
donner des cours. » Elle s’est donc 
retrouvée professeur pour quelques 
vacations et est bien tentée de s’en-
gager un peu plus…

www.victoiredaumont.fr
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 ▲ Victoire Daumont (à droite) et une cliente fabriquent un sac ;  
Wecandoo propose des ateliers dans 45 métiers à Paris, Bordeaux, Nantes, 
Lyon et Lille (d’autres villes sont prévues en 2019).

www.wecandoo.fr c WeCanDoo +
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LYDIE ET SÉBASTIEN CHAPEAU – COIFFEURS

EN ÉQUILIBRE
Elle est titulaire d’un CAP coiffure et d’une mention complémentaire 
et exerce depuis 17 ans dans un salon à Périgueux (Dordogne). 
Lui a un brevet professionnel et est manager d’un salon Franck 
Provost. Lorsque, en 2017, l’occasion se présente de reprendre le 
salon où elle travaille, ils la saisissent aux cheveux. « C’était le bon 
choix à faire si nous voulions évoluer », affirme Lydie Chapeau. 
« Nous n’avions aucune appréhension quant au fait de travailler 
en couple », ajoute son époux, Sébastien. Grâce à un service 
léché – « Nous passons du temps en amont avec la clientèle et 
fonctionnons sur devis » –, le salon Artistyk séduit. Comme de vrais 
partenaires en affaires, les époux, associés à parts égales, apportent 
chacun leur expertise, leurs compétences et leur savoir-faire.  
« Si nous coiffons tous les deux, Lydie est plus à l’aise dans 
l’artistique et le community management (animation des réseaux 
sociaux) et moi dans la gestion administrative et financière. » 
En trois ans, le couple a su trouver un véritable équilibre entre vie 
professionnelle et personnelle. « Notre fils de 16 ans est attiré par 
l’artisanat. C’est bien la preuve que notre famille ne pâtit pas de 

notre décision. » Lydie et Sébastien vivent ainsi pleinement cette  
« très belle aventure ». Mieux, ils espèrent qu’elle gagne en intensité. 

« Nous avons aujourd’hui une employée et une junior. Pourquoi  
ne pas imaginer plus de salariés, et d’autres salons ? », concluent-ils.

DÉCLARER SON CONJOINT :  
UNE OBLIGATION

Dans le cadre du projet  
de loi Pacte, qui vient d'être 

adopté à l'Assemblée nationale, 
les députés ont voté  

à l’unanimité un amendement 
imposant aux chefs 

d’entreprise artisanale, 
commerciale ou libérale  

de déclarer leur conjoint s’il 
travaille, à temps complet ou 

partiel, à leurs côtés. L’objectif : 
que le conjoint bénéficie  

d’un réel statut protecteur.

Ils ont fait le choix de se lancer dans l’aventure entrepreneuriale en couple.  
Comment concilier sereinement vie privée et vie professionnelle lorsqu’on est  
ensemble H24 ? Comment travailler à deux pour le meilleur, en évitant le pire ?  

Éléments de réponse avec ces binômes à la scène comme à la ville. 
Marjolaine Biagi

www.artistyk.fr c Artistyk artisan coiffeur

À NOUS 
DEUX !
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FRÉDÉRIQUE ET ÉRIC CHARTON 
FABRICANTS DE JEUX

LES DEUX FONT LA PAIRE
L’amour se prend parfois au jeu. La preuve : 
Frédérique et Éric Charton se rencontrent autour 
d’une table de flipper. Une anecdote croustillante 
pour ces deux fous de jeux « de café » (billards, 
bornes d’arcade, baby-foot, fléchettes…). Aujourd’hui, 
le couple, marié, a trois enfants : deux fils… et une 
entreprise, GPO ou Game Parts Online, créée il y a 
sept ans à Givry-en-Argonne (Marne). Une aventure 
à deux, où chacun exprime ses talents et ses 
compétences. « Nous rénovons, fabriquons, louons 
et vendons toutes sortes de machines que l’on 
trouvait auparavant dans les bars, explique Éric.  
Je m’occupe de la partie électronique et mécanique, 
Frédérique assure le côté administratif et artistique. 
Nos compétences sont complémentaires. Nous 

apprenons l’un de l’autre et sur le travail. » Le tandem 
fonctionne si bien que le chiffre d’affaires de GPO augmente chaque année et que l’entreprise emploie 
une personne en intérim. Pas question toutefois pour le couple d’y sacrifier son intimité. « Il faut 
prendre du temps pour soi, pour sa famille, sans penser au travail. C’est bien aussi de faire des choses 
seul, comme Frédérique et moi passons beaucoup de temps ensemble. » Cogérants de GPO, les deux 
époux sont sur un pied d’égalité et disposent des mêmes pouvoirs et prérogatives. L’entente est donc 
primordiale. « Ce n’est pas un problème, nous finissons toujours par tomber d’accord, sourit Éric.  
Et nous sommes en phase sur l’essentiel : la pérennisation et le développement de notre entreprise ! »

ADELINE ET THOMAS BOULEAU – GARAGISTES

DE LA SUITE DANS LES PROJETS
Après 15 ans dans l’hôtellerie-restauration, Adeline Bouleau 

choisit… la voie de garage. En juin 2018, elle et son époux 
Thomas ouvrent le garage poids lourds BTM à Laval 

(Mayenne). Si Monsieur, ancien mécanicien PL, a de solides 
bagages, Madame a tout à apprendre, mais ne manque ni 

d’enthousiasme ni d’énergie. « J’ai suivi une formation à 
l’utilisation du chronotachygraphe numérique, l’appareil 

enregistreur de vitesse et de temps d’activités dans les 
véhicules de transport. » La jeune femme est d’ailleurs 

l’une des seules en France formée à cette pratique. 
« J’aime découvrir de nouvelles choses », assure-t-elle. 

C’est cette appétence pour la nouveauté qui motive le 
couple à créer son entreprise et à travailler ensemble. 

« Nous nous connaissons depuis 15 ans. Nous avons déjà la 
maison, le mariage, les enfants. Il nous fallait un nouveau 

challenge ! » Adeline ne cache pas pour autant les craintes 
qu’elle a pu ressentir : « N’allait-on pas mettre notre couple 

en péril en devenant collègues ? ». A priori, non :  
moins d’un an après l’ouverture de leur garage,  

dont ils ont choisi d’être salariés, les deux époux ont  
trouvé leur rythme de croisière. Lui gère la partie 

mécanique, les commandes et les factures afférentes,  
elle la partie chronotachygraphe. La journée terminée, 

chacun s’efforce de laisser le travail au travail. Une décision 
facilitée par le sas entreprise-domicile (20 minutes de 

route) et… les enfants. « Nos filles de 4 et 6 ans savent nous 
dire stop quand ça dérape », termine Adeline en riant.

www.gposarl.com c GPO SARL

garage.btm.53@gmail.com
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QUEL EST VOTRE LIEN AVEC L’ARTISANAT ET L’APPRENTISSAGE ?
Je suis vétérinaire, spécialisé dans les chevaux.  
Au cours de mon activité au Haras national du Pin, j’ai 
travaillé aux côtés d’artisans, aux côtés d’apprentis, pour 
développer toutes les activités en lien avec le cheval, 
avec notamment des actions de formation dans les 
domaines de l’équitation, de la sellerie et de l’attelage.

QUELS SONT SELON VOUS LES POINTS FORTS DE LA LOI POUR  
LA LIBERTÉ DE CHOISIR SON AVENIR PROFESSIONNEL ?
La loi a modernisé le statut de l’apprenti afin de le rendre 
plus attractif pour les jeunes et pour les entreprises.  
Elle a ainsi levé des freins à l’embauche d’apprentis  
en rapprochant leur statut de celui du contrat  
de travail de droit commun. C’est tout à fait positif !

AURAIT-ON PU ALLER PLUS LOIN SUR CERTAINS POINTS ?
Le Sénat avait considéré que la réussite de la réforme 
de l’apprentissage devait passer par l’implication  
de tous les acteurs de cette politique publique.  
C’est pourquoi il avait renforcé le rôle des Régions dans 
la nouvelle gouvernance de l’apprentissage. C’était 

logique du fait de leur expérience en  
la matière et de leurs compétences 
sur la formation professionnelle  
et le développement économique 
des territoires. Nous n’avons pas 
été suivis, c’est dommage.

QUEL RÔLE ATTENDEZ-VOUS DES CHAMBRES DE MÉTIERS  
ET DE L’ARTISANAT DANS CE CONTEXTE DE RÉFORME ?
La loi a été votée. Je viens de rappeler nos réserves 
sur le rôle des Régions. Mais il faut maintenant 
tourner la page et tout mettre en œuvre afin que 
cette réforme soit un succès. CMA France s’implique 
à fond et mobilise tout son réseau afin d’impliquer les 
artisans d’une part, et de faire connaître les nouvelles 
potentialités de l’apprentissage aux jeunes et à leurs 
familles d’autre part.

QUELS SONT LES POINTS FORTS DE LA DERNIÈRE ÉDITION  
DES RSA ? EN 2020, CES RENCONTRES FÊTERONT LEURS 20 ANS ; 
PENSEZ-VOUS D’ORES ET DÉJÀ À UN ANGLE QUI VOUS PARAÎT 
INTÉRESSANT ?
Les rencontres sont toujours un moment privilégié pour 
mettre à l’honneur l’apprentissage dans l’artisanat et faire 
connaître le rôle des artisans et des chambres de métiers 
et de l’artisanat dans le développement de l’apprentissage. 
Je crois que les débats sur l’orientation et les modalités 
de mise en place de la réforme ont été particulièrement 
intéressants. Il est trop tôt pour savoir quel sera le thème 
des vingtièmes RSA. On en discutera le moment venu 
avec CMA France. Mais croyez-moi, nous mettrons  
le paquet pour en faire un événement exceptionnel !
* La Loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel a été promulguée  
le 5 septembre 2018. Plus d’infos sur www.travail-emploi.gouv.fr >  
Grands dossiers > Loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel.

« LA LOI A MODERNISÉ  
LE STATUT DE L’APPRENTI »

Les 19es Rencontres sénatoriales de l’apprentissage (RSA) ont eu lieu au Sénat,  
en mars dernier, sous la houlette de Bernard Stalter, président de CMA France,  

et de Gérard Larcher, président du Sénat. L’apprentissage vient par ailleurs d’être  
réformé en profondeur*. Gérard Larcher balaye avec nous ces actualités récentes.

Propos recuei�is par Sophie de Courtivron

GÉRARD LARCHER

1973
Diplôme de vétérinaire  

obtenu à l’École nationale  
de vétérinaires de Lyon.

1983
Élu maire de Rambouillet.

1986
Sénateur des Yvelines.

2004
Ministre délégué  

aux Relations du travail 
(Premier ministre :  

Jean-Pierre Raffarin).

2008
Président du Sénat.

www.senat.fr > Rencontres sénatoriales de l’apprentissage 2019 +

DATES CLÉS

C’est pourquoi il avait renforcé le rôle des Régions dans 
la nouvelle gouvernance de l’apprentissage. C’était 

logique du fait de leur expérience en 
la matière et de leurs compétences 
sur la formation professionnelle 
et le développement économique 
des territoires. Nous n’avons pas 
été suivis, c’est dommage.

Diplôme de vétérinaire 
obtenu à l’École nationale 

de vétérinaires de Lyon.

Élu maire de Rambouillet.

Sénateur des Yvelines.

DATES CLÉSDATES CLÉS

©
 F

. M
A

R
ÉC

H
A

L

OPINION

30 LE MONDE DES ARTISANS





SANTÉ  PRÉVOYANCE  AUTO  HABITATION  ÉPARGNE apivia.fr

Apivia Mutuelle - Mutuelle régie par le Livre II du Code de la mutualité, adhérente à la Mutualité Française - 
SIREN : 775 709 710 - Siège social : 45-49 avenue Jean Moulin - 17034 La Rochelle cedex 1

Adhérente

TPE - PME

Pour des salariés  
satisfaits et protégés


